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PREFET DE VAUCLUSE 
: Piredtinn départementale deb prorceteurdis: à Ris ra ÉRENSE 

pépulaiions 
Serticc prévention der risques techniques 

ARRETE PREFECTORAL n° Doll ug 00% 

autorisant la Société Lafarge Granulats Sud à poursuivre-et à étendre 
l'exploitation d'uné carrière de calcaire ax Heux-dits « Le Lampourdier, 
Les Sept Céinbes, Maubiisson est, Maubuisson oùest.et Autiat Est» 

sur ke tetfitoite de la commune d'Orange 

Le Préfet de Vaucluse 
Chevalier de la Légion d'honneur 

VU le éode de l'environtément &t notamment sôû titre 17 du livre V, 

Vlile-codé-minier, — Da ee net Le due ue en da dat ne ae du 

VE l'arrèté ministédiel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières etaus Iistallations de premier tritelnent-des matériaux de carrières modifié en dernier lieu le 5 mai 20H, 

VU Tattèté interministériel du 1° février 1996 fvant Le modèle d'attestafion des garanties finañcièrés 
prévues à l'article R 516-2 du code de l'environnement, 

VE Parrèté ministériel du 09 février 2004 relatif à la détermination du Montant dés gariütiés financièrés prévues à Faticle R 516.2 du code de l'environnement, 

VU Farrèté n°ST 2011-08-22.0090-PRÈF du 22 août 2011 donnant délégañion de sighature à Madame 
Martine CLAVEL, secrétiire générale de la Préfecture de Vaucluse, 

Vu le schéma départemental dés carrières de Vaueluse révisé, appiôuté par-afièté préfectoral du 2 
janvier 20 TE, 

VU Farrèté préfectoral n°512002-06-05-DIG0-PREF du 3 in 2002 autorisant R société Lalige 
Grannlats Sud à exploiter uné carrière et ses installations de traitément de matériau, sut le tériitôire dé 
la commune d'Orange aux Heuk-dits « Le Laiipourdier ét Maubuisson Fsts, 

VC Hi dérnande présentée le 23 juillet 2010 par la société Tafirge Granulats Sud dont le siège social est 
situé Pare Cézanne 1 - Bâtiment À — 290, avenue Galilée — CS.80580- 13504 Aix en Provence cedex 3, ea vue débtenir Fautorisation de poursuivie l'exploitation et d'étendré. une carrière de calcaire en roches massives ér és installations dé tiaitement dé matériaux pour une production ahnuelle maximale de 800 006 tonnes sui le térritoire de 1 commune d'Orange aux liéux-dits « Lé Lampourdier, Lex Sept 
Combes, Maubuisson Fst, Maubuisson Ouest et Autiac Ests, 

   



  

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

VU & décision en date du 21 octobre 2010 du président du tribunal administratif de Nimes portant 

désignation du cominissaire-enquêteur, 

VU Farrôté préfectoral en date du 21 décembre 2010 ordonnant l'organisation d’une enquête publique 
pour ne durée d'un mois, du 17 janvier au 17 février 2011 inclus sur le territoire de k-commune 

en 
d'Orange, 

VT laccomplissement dés fortnalités d'affichage réalisé däns cette comimune-de avis au public, 

VU l& publication.en dates des 23.et 24 décembre 2010 de ces avis dans deux journaux locaux, 

VU le repistre d'enquête et l'avis du commissaire enquêtent, 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Caderousse, Châteauneuf du Pape, 

Montfaucon, Orange, Roquemaure, Sorgues er Saint Génies de Comolas, 

VÜles avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU les plans, renseigneinents, eñgagements joints à li demande susvisée, ét. nofiiment Fétude 

d'impact, ainsi que les mémoires en réponse remis pat le pétitionnaire en cours de procédhite, 

NU Férude globale paysagère du massif du Lampourdier, réalisée eñ 2006 par la société Delorme, à 

l'appui de sa demande d'autorisation à poursuivre son exploitation, 

VU l'étudé « habirat, faune et flore » réalisée en juin 2009 par le cabinet Barbañson environnement, 

Vu lérude coiiplémeriraire d'évaluation des incidences relative au fonctionnement de li bande 
tiansporteuse ét du terminal fhivial , réalisée en juin 2010 par le cabinet Barbansoû environnement, 

  

Vu le rapport de synthèse N° R 10-12 de décembre 2040, rehtf à linflueuce des retombées de 

s'calcaifes sur le fonctionnement dé L vigne, 

  

POUSSE 

Vale ripport et les propositions.en date du 2 mai 2011 de l'inspection des installations classées, 

Vu Pavis en date du 7 juin 2011 dela CDNPS au cours de laquelle le detnandeur a été entendu, et suite 

à la demande faire en séance relative au transport par route et là gestion globale du massif, 

VU la correspondance, en date du 15 juin 2011, de la société Lafarge justifiant des tonnages demandés 

tañsitant par la route ; 

VI h note synthétique, du 15 juin 2011, iéalisée par le bureau d'étude ATDX, intitulée « Massif du 

Lampourdier - Etar des lieux et porentiel de gisément », 

VE l'arrêté préfectoral. en date du 17 juin 2011 portant shrsis 4 statuer de la demande, 

Vu.k projet d'arrèté potté le 26 août 2011 à la connaissance du demandeur, 

Vu h #éponse du demandeur en date du 30 aoûr 2011, 
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CONSIDERANT Ja qualité, la vication et l'utilisation des milieux envitonnants, et en paiticuliér Ja 
présence d'un: site Natura 2000 aux abords du site, 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de Particle L.512.1 Qu code de Féñvironnemenr, 
Pautorisation he peut être accordée que si les dangéts ou inconvénients dé Finstallation peñvent être 
prévenus par dés inesüres que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures fnposées à l'exploitant, et, notamment, l'accompagnement des 
travaux d'exploittion et dé réaménagement par un Paysagiste.et le suivi scientifique par-compartiment 
biologique tout au long de l'exploitation an, de veiller à l'état de conservation des habitats ér dés 
espèces sont de-nature À-prévenir les nuisances etles risques présentés par les insrallations, 

CONSIDERANT Qué és conditions d'aménagement et d'exploitation et les modalités: d'inphatiton 
prévues dans le dossier de demande d'autoñisation permettent de miter les inconvénients er dangers, 

CONSIDERANT Que le dostier de l'ésploitant démontie que la réchéiche de nouveaux marchés a 
privilégié Le trinépoit frvial et que la totalité de lugmentation dé K produéton fransitera par ce ide 
de transport; 

CONSIDERANT que l'alimentation de la demande localé porte sur 250 (OÙ tonnes qui doivent 
transitér par la route, tel que démontré par l'étude èn date-du:15 juin 2011 transmise par l'exploitant, 

CONSIDERANT qué l'étide paysagère rédlisée cofjoimntément par les sociétés Lafargé et Delofiné en 
2006, 4 été: réactualisée. dans le dossier de. demande d'autotisation d'exploirer, et-prend.en compte. 
l'évélution des: sités sur le-massif jusqu'en. 2025, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Madarne la Directrice Dépürtementale de Ja Protection dés Populations, 

ARRÊTE 

TITRE 1: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Âtticlé 11 Bénéficiaire et portée de lPautorisation 
La SAS Lafarge Granulats Sud dont le siège secial est situé Parc Cézarine M : Bâtiment ? 20Û, avenue 
Galilée — CS 80580 à 13 594 Aix en Provence cedex À, est autorisée, ous iésérve du respect des 
prescriptions annékées au présent atrèté, à poutsivie ét À étendre l'exploitation, sus le rerriroire de h 
commune d'Orange aux lieéux-dits "Le Éampourdier Les Sept Combes, Maubüisson ést, Maitbuisson 
Duést et Auriie est", des installations dérullées dans les-afticles suivants. 

L'exploitation porte sur les parcelles N° 240. 242, 247, 288, 585, 653, 657, G0G, 674, 67, GR2, AUS et 
907 dé là section cadastrale M, cortespondant à une shperficie totale de 319:888 m°. 

La patte en Espace Béisées Classées ne pourra être exploitée qu'iprès dechissément. 

Les Prescriptiôñs du ‘présent arrêté s'appliquent également aux aufres installitions ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ôù non dans à némenclature, Sont de nature par leur 
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prosimité ou leur connexité avec une installation soumise à autotisation à modifier les dangers on 
inconvénients de cette installation. 

Les dispüsirions des arrêtés ministériels existants relatifs aux presctiptions générales applicables aux 
iñstallitions classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées sournises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que cés installitions ne sont pas régies pat le présent 
Arrêté, 

  

  

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

    
  

  

Nature des activités 7 see N° de . , 
Vélume des activités Chssement 

relevant de la nomenclature ICPE. nomenchtire 

citation d'une carrière de roches Capacité maxirnale de 25101 À 

fnassives production : 

800 000 tonnes/an dont 

550.000 tonnes/an. par 

LU | vois fluviale 
Brovae, conçaisage, criblage, énsachage, Puissineé installée : 25151 À 

ation, nettoyage, tamisage, 1500 KW environ 

mélangé de pierres, cailloux, minerais ét 

autres produits. minéraux naturels ou 

“artificiel 

Se Volume annuel distribué : t433-3 DC 

capacité équivalente 

Stockage en réservoirs manufactufés de Capacité équivalente 1432-2-b NC 

liquides imflammables <tû m 

Histallition de compression P < 56 kW 2920 NC 

Aichér dé réparation ét d'entretien de! Surface d'atelier inférieure 2930 NC 
réhicutes.er engins À noter à 500 n°       
Auticte 13 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objers du présent arrêté, sont disposées, aménagées et ékploitées 

conformément aux plans er données techniques contenus ‘dans les différents dossiers dépasés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles réspectent par ailleurs les disposilions du présent arrété, des 

ätrêrés complémentaires et les régléinenrations autres en vigueur. 

Atticle 1.4 Durée de l'autorisation 

La prétenre autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise eh setvice dans un délai 
de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Lauto     sation d'éxploitet est accordée paut une durée de 25 années à campier de la date de notification 

sentarrèré. Cette durée inelut la phase finale de remise en étar dusite. 

       



    
    

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que: si üné nouvelle autotisation est accordée. Îl'convient 
donc de déposerune nouvelle demandé d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation péut être prolongée À concurrence du délai 
d'exécution des presctiptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 
2004-4590 du 3 juin 2004 relatif aux prücédures administratives et Aniciètés en matière d'aréhéologie 
préventive. 

c1.5 Garanties financières 

  

Ant d'entreprendre les travaux d'extraction autorisés aù Utré du présent arrêté, l'ésploitant doit 
fournir Le document attestant la Consétution. des garanties financiètes dont le montant er les modalités 
d'actualisation sont fixés dans l'annexe jointe, et simultanèment à la déclaration de début d'exploitation 
prévue. l'atticle 6.4 da présent arrêté, 

Article L6 Modifications 

1.61 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux instilations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de natüre À Æntraînér un changement homble des éléthents du. dossier de demande 
Pautotisation, est poitée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous lés éléments 
d'appréciation. en application des dispositions de article R,512-33 du code de l'environnement. 

1.6.2 Mise à jout des études d'impact ct de dingers 

  

lisées à l'occasion de toute modification nôtable telle que prévue À Vasticle R;512-33 du code de Feñvironnement. Ces coinpléments sont systématiquement 
communiqués au: Préfet qui pourra demander ne analyse ctitique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effécée par li ofganisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Fous lés Frais éngagés À cette décasion sont süppoités pat l'exploitant. 

16.3 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la demande préalable au préfer : 
iladresse:au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de 
k constitution deses garanties fancièrés. 

  

Article 17 Délais ét voies de recours 
Léprésent'arrèté estéourmis à un coütentieux dé pleñie juridiction. 
Unrecours peut être formé devant le tibunal administratif dé Nûnes : 
1°/ par les demandeurs où exploitants, dañs un délai de deux mois À coinptér de la dite à laquelle Îa 
décision lérit à été notifiée ; 

2°/ par les-tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées du leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des. dangers que le fonctionnément de l'installation présente pont les 
intérêts visés aux articles L.211-1 ét 1511-41 du code dé l'environnement, dans un délai d'un at à 
compter de la publication ou de l'affichage de.ces décisions. 

Toutefois, si k mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à.coutir jusqu'à l'expiration d'une Sériode.de sie HCAag < € 1] 
mois Après Cette misé en Service: 

  
  

 



  

ARTICLE 2.1 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice dé la réglementation En vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescniptans-qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dares Textes 
  
  

15/61 708: Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 

installations classées 
  

H701/08 sArrêté du 37 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

‘installations Classées sonmises à autorisation 
  

  

Atrèté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à 4 consommation d'eau ainsi 
d'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
'envirénnement soumises à autorisation     
  

25/61/97 © Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
: par les installations classées pour la protection de l'environnernenit 
  

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985. relarif aux bruits aériens émis dans l'environnetnent par les 
instillations classées. 

51/05/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant régleinentation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la légishirion sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

        
  

Articie 2.2 Respect des autres législations ét réglementations 

  

Les--dispositions de cet arrêté préfectoral -sont-prises-sans” préjudice des autres ‘Hégishitions et 

réglementations applicables, et notimment le code iminiet, lé code éivil, le codé de Purbänisme, le code 

du travail er le code général des collectivités territoriales, 1 séglementation sur les équipements sous 
piéssion, 

Les drcits des tiers sont ét demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- RÉGLEMENTATIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
PRÉLIMINAIRES 

Asticle 3,1: Réglémentation générale 

L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploiritions de carrières cet aux 
installations de prémier traitement des matériaux de cardières est applicable À cétte exploitation: 

Article 3.2 : Police des cartières 

L'exploiranr est épalement tenu de respecter les dispositions préscrites par : 

“+. des articles L,942-4 1 152.1 et L175-3.duCode Miniér 

+. Le décret n° OOAEG du 12 février 1909 :rékitif à l'exercice de la police des carrières en 
applicanion de l'article L,342-1 du Code Minier, 

“le décret n° 80-431 du 7 mai 1980 modifié portant Règlement Général des Industries 
Estractives (RGÏTE). 

  
 



  

Conformément à l'article 7 du décret n° 99-116, l'exploitant doit adresser au préfet, trois mois 
avant le début des travaux d'extraction, le document de sécurité et-de santé relatif à la carrière 
etses installations (DSS). 

Asticke 4 : Directeur technique - Consignes - Prévention. Formation 

Le titulire-de-fautorisation -d'éxploires doit. déclarer aû Directeus-Régional-de l'Environnement. de 
l'Aménagement. et du Logement : ci 
#. lenom dela petsonne physique charpteïde la direction téchñique des travaux, 
w. des entréprises extérieurés éventuéllemenr Chargées de travaux et de:touté 4 partie de l'exploitation. 

I rédige par ailleurs le document de sécurité et de'santé, les consignes, fixe les règles d'exploitation, 
d'hygièneier de sécurité, ILélabüre les dossiers de presctipuians-visés par les réxtes. 

Ü porte le document de sécurité et de santé, les consigfes: et dossiers de prescriptions à connaissance 
du perñsonriel concerné ou susceptible de l'être et des entrepiises extérienres visées ci-dessus, les tient à 
jouf, er réalisé ne analysé annuëlle portant Sur léur adéquation et sur leut bonne application par le 
personnel 

Üre foiimation à l'embauche ét uné fortnation annuelle adaptées sont assurées à l'ensemble du P 
péisonnel. 

Le bil anguél des ‘actions menées dans les doiaines de Ja sécutité er de ki prorécnôn de 
lenvironnement ‘ét la listé des païticipants À ces actions et formations, sont tenus à Ta disposition dés 
inspecteurs dela DREAL. 

Article 5: Ciôtures:et barrières 

Une-clôturé solide et efficace entretenue pendant toutela durée de l'autorisatlon doit être installée sur Je 
pourtour: de là zoné d'extfiction et de toute zone présentant ui danger Vis À vis des tiors, ct, en 
particulier, pour interdire l'accès à partir de Lr'route desservant le site. 
L'entrée de l-carrière est imatérialisée. par un portail double, interdisant l'accès en dehors des heurés 
d'esploitition. 

Article 6 : Dispositions préliminaires 

  

  

6:1: Information du publie 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de inettre en place sui chacime des voies d'accès 
au chantier dés panneaux indiquant én éarictètes apparénits son idénitiré, la référence de l'iuroisation, 
l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du sire peut être consulté, 

62. Bornage 

Préaliblement à 4 mise en exploitation de ka catrière, l'exploitant est tem de placer des bornes en tous 
les points nécessaires pour déteminer le pétimètre de l'antorisation ; une botñe;au mois, ‘séra 
tattichée au NGE 

Ces bornes doivent: demeurer en place lusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation ét de remise er 
État du site 

      

 



  
  

6.3: Accès 

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu'il ne crée pas de tisque pour la sécurité 
publique et conformément au dossier de demande. L'accès à la carrière est contrôlé durant les heures 
d'activité, 

Les meravements-de véhicules ne doivent entrainer ni salissures ni déotadation.du-revêtement de la-RD 

17: un balayage dé la RD 17 sera réalisé en tant que de besoin, et, notamment en fin de semaine où 

avant les jours fériés. 

6.4 : Mise eh service de l'ésploitation 

La mise en service de l'installation est subordonnée à 1x constitution des garanties financières dont le 
montant ef les modalités d’acrualisation sont fixés dans l'annexe 4 du présent arrêté. Le début de 

l'éploitanion ne peur ittervenir qu'après la réalisation des presctiptions mentionnées aux articles 1.5, 
4,5, 6,1 a 6,3 et 7.2. 

Par ailleurs, avant dé déburer les travaux à proximité des lignés et pylônes électriques urie déclarition 

d'intention de travaux sera”adreséée ait concéssiénnaire de ces ouvrages avec copie à l'inspecteur des 

instuilations classées. 

TITRE 3- EXPLOITATION 

Article 7: Dispositions particulières d'exploitation 

741: Déboisement, défrichage, décapage des tetrains 

Le déhoisement et le défrichaige sant réalisés par phases brogréssivés cofrespondant aux besoins de 
l'esploiration, et en dehors des pédodes de nidification des espèces recensées sur le site, selon les 

dispositions du tableau dé céntraintés d'intéfrearion figurant en page 12 de l'étude de réduction des 
inpacts réalisée parle cabinet Barbansos environnernent en août 2009, annexée à à demande. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. Il est réalisé de manière 
sélectité, dé facon à ne pas mêler les terres végétales constimant Fhôrizon hutnifère aux stériles. 

  

L'horizon huimifère et les stériles sont stockés séparément et réurilisés pout.la remise en état des lieux. 

Le pétiionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour lutter contre la colonisation par 

Vamibroisie des stockages de terre. 

7.2: Patrimoine archéclogique 

Tôute découverre de vestiges aïchéolopiques en cours d'exploitation est signalée sans délai à la maitie et 
à h Direction Régionale des Affaires Culturelles, avec copie à linspecteur des installations dassées. 

En cas de décanverte fortuite de vestiges archéologiques, Pexploirant prendra toutes dispositions pour 
étapécher la destruction, la dégradation où la détérioration de ces vestiges, 

7.5 : Abattage à l'explosif 

Sans préjudice des règles édictées pat le Règlement Général des Industries Exmactives (GEL) en 

matière d'unilisation des explesifs, les tirs de mines     
— auront lieu les jours ouvrables, du hindi au vendredi entre 10h et Î3h et 17b et 18h, 
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— seront de type séquentiel ou équivalent, de manière à réduite au maximum les vibrations, 
=. feront l'objet de l'établissement d'un plén de tis avant Chaque opération de mirage. 

T4: Stockage de déchets inertes et de terres non polluées 

L'exploitant s'assure, au couts de Fexploitation de la carrière, que Îes déchets inertes. et les terres non 
polluées utilisés pour le remblayage et à remise en' état de la cartière ou pour k rétlisationet l'entretien 
des pistes de circuhtion ne sont par en mesure. de déorader les eaux superficiels et des eaux 
souterraines. 

L'esploitint étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 
Les dépôts sont gérés et entietémus de manière à assurer leur stabilité Physique et à prévenir toute 
pollution. L'ésploitinr assute ui suivi des quanbtés ét des câractéristiques dés matériaux stock 
établit un plan topographique permettant ‘de localiser les zones ‘de stockage temporaire 
cotrespoñdatites. 

   

7.5: Conduite de l'exploitation 

L'exploitation est conduite selon k méthode définie dans le dossier de demande d'autorisation, selonux 
phasage réparti sur 5 périodes de 5 ans chacune, étsclon les grandes lignes définies ci-après. 

L'extfiction est:menée à tel ouvett, la surface maximale mise en exploita tion séra conforme au plin de 5 
phasagé annexé à demande. 

Les matériaux: sont extraits à l'aide d'explosifs, puis tepris par une pellé er un damper où directement 
par une-thargeuse pour alimenter la trémie de l'installation primaire. 

ÆL'h sortie dé cette installation, les matétrux sont ächeninés vers lufité dé traitement secondaire pär 
une bañde trigspotteuse, à partir d'une ffémie tampon. 

Au terme de 10 années d'exploitation, la société Lafarge Granulits Sud s'engage à foufrir au Préfee, les 
éléments d'appréciation suivants concernant l'exploitation de la carrière : 

rune étude confirmant À ce stade d'exploitation le respect des prévisions de l'énidé paysagère du dite, 

- uñé étude permettant d'apprécier les quantités de matériaux déja exploités sur l'ensemble du massif du 
Lainpourdier äu régi de là réssource dispoible (potentiél du gisément), le tout éxpfimé aussi bien en 
Surfaces.exploitées qu'en tonnage. 

1.6: Mesures particulières de protection des milieux 

76.4 - Un suivi antuel. de l'état des habitars recensés séin assuré par dés. spécialiste sciénitifiqies 
pendant toute. li durée de l'exploitation: il permettra de suivre les effets directs er indirects du fonctioinement des instllitions dé traitement des matéfiaux et de l'appontement sur les milieux 
riverains ét la tipsvyive de manière à appôtter, au. besoin, et selon les résultats des bilans auñuéls, les 
mesures téducirices bu cotrectrices appropriées en accordavec les scientifiques. 

7.6.2 - Un suivi écologique des milieux sera mis ën place afin de vérifier les impacts réels des travaux, de 
vétifier la fonctionnalité des aires de noürrissage conservées où récréées et d'ajustér les mésutes de 
réduction des impacts du furet à mesure du‘chantier Fil comprendra à minima : 

    

+ un Süivi scientifique par comipattiment biologique, À fois sut.le site de la carrière, ainsi que sur 
le site Nate 2000 situé à proximité, ‘inis en placé au plus tard Ï an après ka nobfcation de 
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l'arrèté,.puis tout au long de la durée de l'exploitation, à raison d'un bilan tous les trois ans afin 
d'une part de veiller à la fonctionnalité er à l'étar de conservation des habitats er des espèces, de 

suivre l'évolution de ces derniers et, d'autre part, de caler les travaux en fonction du calendrier 

biologique des esfièces. 

L'exploitation pourra évoluer en fonetion des conclusions de ce suivi. 

7.6.3 - Une synthèse du Suivi écologique sera adressée conjéinrement à Mspecieu des iisllations 
classées, à ln direction départementale des territoires, ét au. servicé chargé de la biodiversité de la 

DREAE PACA, ét fera l'objet d’une présentation au comité de suivi lors de la réuñion suivante. 

  

Ua résedu de surveillance de l nappe-est-mis en place ; comprend deux forages équipés de 

piézômeties, ug.eñ amont, l'autre en aval du site, faisant l'objer d'un relevé mensuel. 

7.7 : Distances limites et zones de protection 

L'iceès aus zones dangereuses des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace, et le 

danger est signalé-par des pancartes. 

Le bord de l'excavation est maintenu à une distance hotizontile du périmètre d'exploitation telle que la 

stabilité des tertamns avoisinants né sôit pas compromise avéc ur micimuim de ff mètres, sauf: 

—. le long des parties contigués à la carrière Delorme.où Flesploitation est autorisée, 

—. atour des pieds de pylônes de la Hgne à haute tension où elle est portée à 15 mètres. 

  

Ces distances préhnent en côfnpte là hauteur des excavations, & nature ët l'épaisseur dés différentes 

couches présentes sur toute cette hauteut 

L'exploitant déit prendre toutes dispositions d'usage pour lés trivaux au voisinage des lignes 
électriques : Îl devra notamment : 

+ né pas hissér approcher les éngins, le peisonnel ou le matériel à moins de 3 mêtres dés câbles 
conducteurs sous li Hene 20 KV, 

+ maintenir, le cas échéant, tout arbre à marutité à une hauteur maximale de 4 mètres et ce sur 

uné largeur de 12 mètres de part et d'autre de Ja Bone ZOKV, 

+. lisser les pylônes accessibles à des véhicules loutds. 

  

7.8 : Registres et plans 

  

Îésr établi un plan d'échelle adaptée à h superficie de l'exploitation. Ce plan est mis 4 jour au moins 
une Fois par aû et transmis à l'inspecteur dés installations classées. 

Sur ce plan SON reportés % 

# es Enités du périmètre sur lequel portenr le droit d'exploitér ainsi que ses abords dans un rayon 
de 5Ù mètres ét avec un repérage par rapport au cadastre, 

les bords de la fouille, 

les courbes de niveau ou côtés d'altitude des péinrs significatifs, 

ls zones remises en état, avec la précision liée aux objectifs définis dûns l'étude cor 

des éléments de ki surface dont l'intégrité de l'emprise conditionne le respect dé h sécurité et de 
la salubrité publiques. 

  

3 spondante, 

7 

# 

La 

“ 
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7.9 : Plan de gestion des déchets inertes 

L'exploitant doit établit un plan de gestion des déchets inertes et des téites non polluéés tésulrint du 
fonctionnement de h cariière. Ce plan est établi avant le-début de l'exploitation.    

Le phan-de gestion contient au moins les éléments suivants 

#. là caractédisantoh des déchéts ét'une éstimation dés güantités totiles dé déchets d'extraction dui 
seront stockés durant la période d'exploration ; 

w: la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils 
SO süutnis 

“. en tant que dé besoin, k description de là manière dont le dépôt.des déchers péut affecter 
l'environnement et h santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de 
prendre pour réduite qu mitimuin les incidences sut l'envifonñetnent ; 

la description des modatés d'élinination-où de valetisition de-ces déchets 
le plan proposé en ce qui concerne la rémise en état de l'installation-de stockage de déchers : 
les procédures de contrôle et de surveillance prôpesées ; 
En tant que de bésoin, les mesures de prévention dé h détérioration de la qualité de l'eau.et en 
Vue de prévenir. où dé réduire au minimum la pollution ‘de Fair ‘et du sal 
une.étude de l'état du terrain de h:zone de stôckage susceptible de subir dés dommages dus à 
installation de stockage de déchets : 

#. les éléments issus de l'étude dé danger prôptes à prévenir les risques d'accident imajeur en 
cbnformité avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif 4 la gestion des 
déthets des industries extéactives er apblicable aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises À autorisation et-aux installations de gestion de déchets prinenant 
des fhines où cartières. 

L
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EX 

LE plan de gestion.est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'uñe modification appoitée 
aux installations, à leur mode d'utilisation où d'exploitation et dé nature À entraînerune modification 
substantielle des éléments. du plan. Il est transmis au préfet. 

TITRE 4 - REMISE EN ETAT 

Asticle.8 

&E Principes 

L'objectif final de la remise en état visé à restituer le site À sa vocation écologique naturelle, rout en 
Élabétant un plan de géstion festautatrics et conservatoire des aibeus, pour gitantit l'avenir. 

L'usage futur à prendre en compte est la création d'une zone verte à utilisation lidique er-ccologiqué 
telle. que. définie dans l'étude complémentaité de l'ENCEM d'avril et novembre 2000 arinexte ait 
dossier 

Le grand principe de cette remise en état est dé renforcei la connectivité des différents habitats naturels 
à proximité du site, afin d'obtenir une transition douce entre les zôn6s planes et les fronts, tout: en 
favorisant les flux d'espèces ét l'échange entre pépulations, et en restaurant le réseau hydrographique. 

“Trois types de-morens séront'is eh œuvre : 

| 
| 

   



  
  

*  tlntage er écrêtage des fronts, 
carreau hissé en l'état afin de favoriser l'apparition de pelouses sèches calcicoles, 

“création de mares remporaires au fur et à mesure de l'avancement du réaménagement. 

  

En dehors des modalités particulières définies dans l'annexe relative aux garanties fiiancières là rémise 

én état st conduite au fur er. à mesure de l'avancement des travaux, suivant la méthode et le phasage 

définis dans le dossier de demande d'autotisation et sés pièces complémentaires, 

Ên accompagnement pat un paysagiste en Hèn avec les spéciliètés du miliéu naturel des travaux 
d'evploittion, de plantations et de réaménagement sera ms en place afin d'améliorer et de caler au 

mieux lés Grlentations rétenues et imatière de féaiménagement lors dés tiavaux d'extraction. 

8.2 : Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R:5123-74 du code de l'environnément, l'usage futur à prendre en 
coinpte est k création d'uñe zone vette À utilisation Indique et écologique telle.que définie dans l'étude 
complémentaire de lENCEM d'avil et novembre 2009 annexée au dossier. 

  

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'exploitation et au plas tard 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation, l'exploitant notifié au préfet la cessation d'acnivité. 

Elle indiquée les mesures prises ou prévues pour'assuter, dès larrèt de l'exploitation la mise en sécurité 
du site, notiinment : 

  

+ lévicuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ; 
"_ les-mreïrdictions ou limitations d'accès au site : 

+. lsuppression.des risques d'incendie et d'explesion ; 
+ li surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

Elle est accompagnée des piètes suivantes : 

«le phin à jout des terraiñs d’emprise de l'installation accompagné de photographies ; 
 “n-mémoire sur l'érat-du site, Cé mémoire précise les mesurés ptses ou prévues pont assurer 
protection des intérêts mentionnés À article L.5{1-1. du code de Fenvironnement, compre tenu 
du ou des tpés d'usage prévus pour le site, et doit comprendre notamment : 

#. les mesures de maîtrise desrisques Hés aux sols ; 

> les mesures de maîtrise des risques liés abx eaux soufermines ôù supeïrficiellés 

éventuellement polluées, selon leur usage où cehii défini dans les documents de planification 
ch. vigueur ; 

# en.cas de bésoin, là survéillince à éxercer : 

2 les linnitations ou interdictions concernant aménagement où Putilisation du sol où du sous- 

sol accompagnées le cas échéant des dispositions proposées par Fexploirant pour mettre en 

œuvre des servimidés où des restrictions d'usage. 

Êlle préciséra notamment les modalités de la pestion future du sité äirisi que de l'entretien dés ouvriges 
existants. 

1
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8.3 : Remblayage 

Aucüri rembliyage du.site n'est prévu. 

TITRE 5 - PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article 9: Dispositions générales er er ei 
L'exploitant bread foutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'esploitidon pour Hmiter les 
disques de pollutiôn der erux, de l'air où des sols, pour réduire les nuisänces liées au bruit et aux 
vibiations.et pour atténuer limpactvisuel. 

  

L'eñséimble du site erses abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont maintenus en bon érat de 
propreté. 

Les installations sont éntretenués én permanence. 

Les voies de circulation inteines-etaires de stationnement des véhicules sofit.aménagées ef enfretctiücs. 

Les véhicules sorrane de liistallation ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussières ni entrainer 
de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques. 

10.1 : Prévention des pollutions accidéntelles 

19-121 : Le ravitaillement . des engins de chantier est réalisé. sur une aire étanthe entourée pat ut 
canireau et reliée à un paint bas étanche permettant la récupération totale des eaux où des Howides 
résiduels ; entretien dés engins est'assuté en déhots du site, £ 

18-12 : Tout stockige d'un liquide susceptible de créet-une pollution des eaux ou des sols est associe à 
une-capacité de sétentiôn.donf le volume est au moins égal à plis grande des deux taleurs stranres : 

100 %'de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50% de la capacité des téséryoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux de lessivage des sols. 

10-13 : Les prodiuts récupérés ën cas d'accident doivent dre soit réutilisée, soit éliminés cône les 
déchets. 

19/2: Réjets d'eau dans le milieu natusel 

Les eaux de procédés des installations de traitement de matériaux seront intégrilement recreléés. Le 
circuit de-recyelage est coñçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à dés pollurians accidentelles, 
Ua dispositif d'arrêt d'alimentation eh au est prévu.an cas de rejet accidentel. 

10.3 : Les eaux vannes 

Les eaux Yannés des sanitaites ét des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en 
vigueur. 

  
 



  

En particulier, le dispositif d'assainissement mis en place devra être validé au préakible par le SPANC 
d'Orange. 

16,4 : Prélèvement d’eau 

  

L'urilisation d'eaux pour des usages industriels ét spécialement célles dont la qualité permet des emplois 

démestiques, doir.être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple lorsque 

température er les qualités de: ces eaux le permettent : recyclage, ‘etc.). 

La quantité maximale jourmatière d'eau prélevée dans le milieu haturel seta limitée à 100 n1° ët.ce pour 

ün. débit instantané maximal de 20 m°/h ; cette imitation ñé s'applique pas auréseau incendie. 

Lés poinrs er conditions de prélèvément des eaux.dans le milieu narurel sonr précisés dans k demande, 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; le relevé:séra 

fair hebdomadairement,.ét les résultats seront inscrits sut un registre. 

Aünvellernent, l'exploitant fera part à l'inspecteut des installations classées et au service en charge de la 

police du milieu du Heu de prélèvement, de ses consoinmations d'eau. 

Foute modification dans les conditions d'alimenration en eau de l'établissement devra être portée à le 

connaissance de l'inspection des installations élasséès, ainsi que les projets concérnant-k téduction des 

consommations d'eau pour les principales Hibrications ou groupes de fabrication. 

10.5: Rejet d'eau 

Four rejet d'eau dans-le milieu naturel est interdit. 

O6 SÉauE Soutérianmnes 

Un contrôle de l'évolution de la nappe sera réalisé comme indiqué à l'article 7.6.3 ci-dessus. 

Pendant route la durée de l'exploitation seront réalisées sur chaque forge : 

+ une analrse partielle (hydrocarbures totaux, pH, température, turbidité, conductivité) tons les six 

mois, 

+ une analyse annuelle complète type C5. 

   
:s de forage sont protégées et installées dans un local fermé à clef ; elles dépassent du sol d'au 

} ch et sont entourées d'un revêtement étanche. 

10,7 : Baux de fuissellement: 

L'exploitant assure le bon écoulement des eaux de ruissellement sur la totalité de la carrière vers un 

bassin d'infiltration. 

Article H : Pollution de l 

  

IL: Pesploitaar prend routes: dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des 

poussières, 

H.2: Des systèmes d'arrosage adaptés (aspersion ôu brumisation) des stockages, des pistes de 

circulation er des nirés de tnanoœuvre des erigins sontmis en place, 4fn d'éviter l'envül de poussières. 
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11,3 : ‘Les. dispositifs de. Hmitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement, des 
insulltions de traitement des matériaux sont aussi complets ét eMicaces que possible. 

La périodicité des contrôles d'empoussiérage est annuelle. Ces contrôles sont effectués selon ‘dés 
méthodes notmalisées et par un-otgañisme agréé. 

L'etnpoussiérage À l'intérieur du périmètre d'exploitation autorisé {concentration môyénpe En poussières 
iihalables) ne peut être supérieur à5 mg/m, mesuré sur uné pétiode-de 8 heures consécutives 

14: Un téseau approptié de mesures dés retomibées de poussières dans l'environtiement (PSED) est 
mis en place ;.les plaquettes de dépôt sont au nombre de quatre à minima, et fudicieusement instilléés 
en périphérie de site.en concertation avec l'inspection des installations classées : 1 positionnement est 
fonction, notamment, de ls zone d'extraction en cours, dé là disposition des divers matériels de l'unité 
dé triftèménr des matériaux et des conditions.chimatiques locales. 

  

La fréquence de prélèvement est mensuelle Sur urt registre tenu à la disposition de linspectéur des 
installations classées, Sont meñtionnés la poñition des phiquettes de dépôt et les résultats des mesures 
(allié, type, concentrations en poussières issues de l'exploitation). 

Les mesures seront féalisées conforinément à la normë NEX 43-007 ; la valeur imaxitnale de 30 

ILE ‘L'étude sur l'influéñice des retombées de poussières calenites vur le fonctionnement de la vigne 
initiée en 2001 avec l'université de Ia vigne et duvin de Suze la Rousse et confiée aujourd'hui À SÂDEF 
sert -poursuivie; les résultats seront présentés et commentés. chaque ännée.lors de la réunion de.h 
commission-de suivi. 

Dans un délai maximal de trois ans. à compter de la notification dn présent arrêté, cette étude devra être 
étendue à des pieds de vigne en. plein champ ; auparavant, un protocole d'étude sera éhiboic entre les 
exploitants dé carrières du massif (Campourdier ét combe.d'Arnavel) et les Fédérations et syndicats de 
vignerons concérnés, et en Haison avec la chatibre d'agriculture. 
Cette étude viendra se substituer à l'étude en liboratoire. 

icle 12 : Inceñdie et explosion 

  

  

L'installation est porirsue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et confoirnes aux nortnes en 
vigueur et fotamment d'un extiicteur dans chaque. cäbine d'eñgii de chantier. Ces matériels sont 
maintenus en bon état ét vérifiés au moins une fois par af 

Les brûliges sonr interdits sur le site et il est interdit de fuiner dans les zones de stockage ct de 
Esttibution. dé-carburants.èt lubrifiants. 

Le térrain sous et autour des bandes transporteuses sefa maintenu débroussaillé et nettoyé. 

Les trois citéties d'eau seront accésaibles nm péimanence par les véhiculés de sétours, elles seront 
équipées de V4 raccords compatibles à ceux des services de secours. 

  

 



  

Article 13 : Déchets 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notimiment en effectuant 
toutes les opérations de valorisation possibles, Les diversés catégories de déchets sont collectées 
séparément puis valorisées ou éliminées vets dés installations dûment autorisées. 

Article M : Bruits et vibrations 

Dune maniere générale, l'exploitation est menée de manière À ne pas être à l'origine de briits aériens où 
de vibradons mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage du de 
constituer une gène pour sa tranquillité. 

14.4 : Bruits 

L'atrété ministériel du 25 janvier 1997 modifié s'applique à cétie exploitation. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans es zones à 
émergence réglementée, d'une émérgeñce supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau 
suit : 

  

Émergence admissible pour là 
période allant de 22hà7h, 

ainsi que les dimanches er jours 

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les Zonës à Émérgence 

réglementée (incluant le bruit de 

Pimergence admissible pour la 

période allant de 7 h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 
  

  

      
l'installation) fériés 

icur à 55 er inférieur ouégal à 6 4B (A) 448 (A) 

Supérieur à à +45 dB (4) 5 dB (A) 5 dB (À) 

De plus, le niveau. de bruit en tout point de ha limite de l'autetisation ne doir pas dépisser lorsque les 
installirions de traiement sant en fonctionnement, 70. dB (A} pour la période-de jour et 60 dB {A pour 
la pésiüde de.auit, sauf si le brüit résiduel pôur la périodé considérée est supérieur à cette limite. 

Les installations de traitement des matériaux né setônt pas eñ fonctionnement les samedis, dirnanches 
et jours fériés, ainsi que les jours ouvrables de 22 à 00 à 7 h 00, à l'exception des installations 
nécessaires aux chargement des barges où bateatx qui pourront fonctionner jusqu'à 24 h er repréndre 
dès + heures. 

Les muvaus liés à la carrière s'effectueront'entée 7 h 00 et 20 h 00 uniquement les jours ouvrables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention erles engins de chantier utilisés à l'intérieur des 
carrières, doivènt êtée éonformes aux dispositions en vigueur les cofcérnant en inatière de limitation de 
lcuis émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication paï voie acoustique (sirènes, averdsseurs, haut-parleurs, 
etc...) génants pour Le voisinage est interdit, sauf ‘si leur emploi est réservé à la prévention ou au 
signidement d'incidents graves où d'accidents ou à la sécurité des personnes. 
Un contrôle dés nivéaux sonores sera réalisé Hois mois au plus après le début de Fexploitation puis 
renouvelé antüellement. 

14,2 : Vibrations 

Les prescriprions de le circulaire du 25 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour 4 protection de l'environnement sont applicables. 
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Les tits de mines ne doivent pas être À l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les 
constructions avoisinantes des vitesses particulaires pondétées supérieures à 7 mm/s mesurées suivant 

les trois axes de 4 con$Struction. 

Article 15 : Transpott dés mratéria 

  

Le transport des matériaux est séalisé par camions ‘en utilisant le réseau routier existant à hauteur 
maximale de 250.000 t/an. Un tériminal installé surle Rhôneassure le trinsport de matériaux par vôie. 
fluviale pour ui tonnage maximal de-550 000 €/an. 

Lé sévétément dur chemin d'accès à l'installation de traitement des matériaux est de tbe "bicouche" 
depuis la toute: départémenñtalé 17 ; en cours d'éxploitatiôn, ce chemin est miinténu constamment en 

état et nettoyé de matière à éviter des entraînements de inatériaux Sut la voie publique. 

Tous les Véhicules contenant des. éléments Hñs sont obligatoirement bâchés avant leur sûrtié de la 
catrière; des contrôles sont réalisés tous les jours par Pexploitant qui consignéra fout matñquement sur 
ünrégistie tenu à dispositioir dé l'inspecteur des installations classées. 

  

TITRE 6 — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS PRÉSENTES SUR LE SITE 

Nônobsrant l'ensemble dés dispositions générales exposées ci-dessus, :les prescriptions de ce. ditte sont 
applicables aux installations de Broyage, concissage, eriblige des produits minéraux, à l'installation de 
remplissage et de distibution de Hquides inflammables et ai terminal fluvial. 

Article 16 : Broyage., concassage de produits minéraux 

Fbüt fraifément de produits tenfermant des poussières irfitantes oirinflimmables est interdit. 

Toutes opérations ef toutes manipulations sont effectuées de fiçon que Jde voisinage ne soir pas 
incoiimodé par k dispersion des poussières. 

Toutes dispositions sont prises pour Hmiter au maximum les émissions de poussières à la source. 
Notamment, toutes les parties de l'installation suscepäbles d'être à l'origine d'émissions de poussières 
(trémies d'alimentation, concasseurs, cribles, jetées de tapis, ….) sont munies de systèmes d'abatrage de 

poussières de type pulvérisation d'eaux (où autrés systèrnés de même effiencité}. Si nécessaire, ati vu des 
résultats des ‘imésurés prévues à l'article Ÿ1, 1 pourra étre exigé le cäpotage des installations ‘de 

traterhent, voire k mise en place de dispositifs d'épuration des poussières, Dans ce dérméf is, la 

concehtration, au point de-rejet pour les poussières, doit être inférieure à 30 mg/Nm'(les mètres cubes 
sont fapportés à des conditions normalisées de température, 273 Kelvin, er de pression, +DL3 

kilopascals, après déduction de la vapeut d'eau, gaz sec). 

  

     

L'instillation est construite, équipée ét exploitée de façon que son foñctionnement ne puisse Ctre à 

l'origine de- bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de comproniettre’la santé où ha sééurité 
du voisinage où ‘constituer ne gêne pont sa Hañquillté :.en particulier, les matériels utilisés sont 
disposés Sur le site de telle manière qu'un écran naturel où artificiel Emite la diffusion des bruits émus 
lors de leur fénetionnement. 

      

 



  

        

Les émissions sonûres des véhicules, matériels et engins dé chanüer utilisés à l'intérieur de 

l'établissement doivent répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 

69-389 du 18 avril 1969 et des textes pris pour son application. 

L'installation électrique est enrreténne en bon état ; elle est périodiquement contrôlée par un technicien 

compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations élassées. 

Les déchers et résidus produits par les installätions seront stockés dans dés conditions ne présentant pas 

de risque de pollution {prévention des énivols, infiitrations dans-le sol, odeurs) pout les populations 

avoisinantes et l'environnement, 

  

   Article 17 : Installation de remplissage et de distribution de liquides inflammables 

Les dispotitions de l'arrêté ministériel du 15 avril 2910 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux starions-service soumises à déclaration sous la rubrique n° 1435 sûnt entièrement applicables à 
lisstalhition. 

Article 18: Terminal fluvial 

Toures dispositions séront prisés pour éviter les envols de poussières au niveäu de la jetée. de matériaux 
dans les barues ou péniches. 

En période de fénctionnétent noctine, l'éclatage du site ne dévia pas gêner les usigèrs de &'RD T7. 

Hors période de transbordeimént effectif, ainsi qu'entre O0 h et 4 h, les famières à proximité du poste de 
chargement sur le Rhône seront éteintes. 

TITRE 7 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

Une commission dé suivi sera mise en place par l'exploitant, 
Elle sera au moins.composée des représentants suivants : 

+. la commune d'Oringe, 
+: k DREAL {service biodiversité, eaux:et paysages), 

+. l'unité tériitoriale dé Vaucluse de la DREAT, 

«là direction départementale de k protection dés populations, 

+ LE SKNRS, 

LR DDT, 

+. leéspléitant, 

+: les experts en charge du suivi, 

52 l'opérateur du site Nanira 2000 Rhône aval, 
dés associations de protection de l'énvironnement et des riverains, 

+. Les représemants des syndicats ét des fédérations de vignerons ét producteurs dé vins, 

* laséciété de chasse d'Orange 
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Cette commission se réunira tous les ans où plus, sut demande motivée de luf dés participants. Elle 
sera élargie autant que nécessaire en fonction des circonstances. 

Article 20: Comité tri-annmel d'étude de la ressource 

Uf “comité visant à véiller À l'exploitition" raisonnée et conforme À l'autorisation délivrée de 
l'exploitation de la tessourcé du Lampourdier sera mis en place par l'exploitant. Celui-ci sern'au moins 
composé des représéntants suivants :les trois exploitants présents (SMV, SUV, LAFARCE), les mairies 
d'Orange et Chateauneuf du Pape, DREAL, DDPP DDT. 

Article 21 : Accident ou incident 

Tidépendamment de k déclarition d'accidenr-prévué par les dispositions de police visées à l'article 32. 
ci-dessus, tout accident.ou.incidént süscéptible.de porter atteinte aux.intéréts mentionnés À. l’article 
LS du ebde de environnement devra être signalé immédiatement à Pinspecteur des installations 
chissées. 

Sauf ésception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de:sécurité, 1 est interdir de modifier en 
quoi qué ce soit l'état des installations où à eu lieu l'accident ou Fincident tant que l'inspecteur des 
installations classées d'a pas donné son accord et, s'il y'a Heu, après autorisation de l'autorité judiciaire, 
indépendamment des dispositions de police prévues par le RG: 

  

Article 22 : Contrôles et analyses 

L'inspecteut des iistallations classées pourra demander que des prélèvements, des :contrôles ou des 
analvées suient effectués paf un ofgañisme indépendant, dônr le choik sëta soumis à son approbation, 
s'il M'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des préscriptions di présent trrêté les 
frais occasionnés par ces interventions serant supportés par l'exploitant. 

  

Il pourri démander ën éas de nécessité 1 mise en placé et l'exploitation, aux frais de l'esplüitant, 
d'appareils pour le contrôle des émissions, des bruits, des vibrations ou des concentrations des marières n » 
bolluantés dans l'environnement. 

  

Article 23 : Enregisttements, sapports de contrôle.et registres 

Tous les etregistreménts, -rappotts de contrôle et régisties mentionnés dihs le présent artôté sont 
Éonsetvés durant toute l durée de l'exploitation à la disposition de linspecreur des insrallations classées 
qui peut, par ailleurs, demander qué des copies ou synthèses dé ces documents lutsoicnt adrécsées: 

Article 24 : Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent airêté, énumiérant-les 
conditions auxquelles l'autorisation «est accordée. est affiché à la mairie pendant üne durée toinimiim 
d'un. mis avec méntion de H possibilité pour les fers de: éofsulter sur place, ou 4h dicton 
dépaitementale de la protection des populations —.service prévention des tisques techniques, le teste 
des prescriptions : procès-verbal dé l'accomplissemenit de cette formalité est dressé paï les soins du 
thâire à l'adresse suivante : services de l'Etat en Vaucluse — SPRT = 84005 Avignon.cedez 9. 

   



Lin avis est insèré, par les soins de la direction départementale de la protection des populations, eraux 

frais de l'exploitant, dans deus journaux lociux où régionaux, diffusés dans tout:le département. Un 
extrait sera inséré sur le site internet de la préfecture de Vaucluse à l'adresse suivante 

  

Madame Ja » 
populiüoas, Monsieur ke: Maire "d' Griñge et Monsieur le dreééreur régionai de lefvironnement, de 
Taménagement et ‘du logement de la région Provence-Alpes- Côte d'Azur, Monsisur le directeur 

départémenral de li sécurité publique ‘sont charoés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
préseñr atrèté dont copie sera adressée : 

secrétaire. générale du département de Vaucluse, Madame ln directrice de la protection-des 

  

: au pétirionnaire ; 
au maire d'Orange ; 

*. su imare de Châteauneuf du Pipe: 

- au directeur régional de l'environnement de T aménagement ét du logement, sétrice biodiversité, 

ÉRUNTEL DAVSAOCS For k k 

r au directeur départemental des territoires; 

+. 8 Mie la déléguée ternitorfale de Vauélusé de l'agence régionale dé santé : 
+ auchef du service départemental de larchiteenire : 

+ auehef du service de ki navigation Rhôñe — Saône ; 

“au directeur fégional des aHairés culturelles : 

+. auchef du service interministériel de défensé et de protection civile ; 

* au directeur du service départemental d'incendieet de secours : Lu 

+ au chef de l'umié territoriale. de Vaucluse de la direction régionale de Fénvironnément de 

l'aménagement et du logement. 

  

Avignon le m5 SEP, 25h 

Pour le Préfet, et par délégation 
La secrétaire géné 

    

  

    titane CLAVEL 
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral n° du 
relative aux GARANTIES FINANCIÈRES 
Carrière SAS Lafarge Granulats Sud Orange 

Périodicité 

La durée. de lautôtisation est divisée en périodes quinquenniles. À chaque bériodé éorrepond un + P q 2. 4 ». . montant de garanties financières. permettant la femise én état imaximale au sein de.cêtte pénode..Les 
plans joints en annexes présentent les sutfaces ékploirées et remises en état pendant cés périodes. 

Le tioftant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état maximale pour chaque 
péfiodé.est fixé : 

Période À {2011-2016}: 362.740 € 

Période 2 (016-2020: 564.856 € 
Périodes" (2021-2026): SÉS 156€ 
Période 4 (2026-2631): 474046 € 
Période 5 (2631-2036): 485.705 € 

L'indice TPOT de-référence-est célui.en vigueur en fétner 2010. 

  

du 9 février 2004 modifié et boite sur une durée minimale de 3 àns. 

4. Ainénigements préliminaires ét Aotification de la constitution des gatanties financières 

L'exploitant doit, avant le début de l'extraction, avoir réalisé les fravaux et satiéfait nuit préseriptions 
mentionnées aux aricles 4, 5, GI à 63 du présent arrêté. Dès que cés aménagements ont été réalisés, 
l'exploitant adresse au Préfet une déclaration de. début d'exploitation et l'acté de cautionnement 
solidaire établissant la constitution des garanties financières selon le modèle défini à Tarrérté 
interministériel du 9 Février 2004 modifié. 

5.. Renouvellement des samnties financières 

L'exploitant adresse au Préfet er A la DREAL ke document établissant le renouvellement des gatanties 
financières pour le Montant correspondant à la tranche suivante au plus tard 6 mois avant à fin de leur 
échéance: TI aotifie en même temps la Situarioë de l'exploitation et Fachèvement des opérations dé 
retnise enr État prévues bout la dernière tranche quinquennale. 

  

6... Axrêt.de Pexploitation 
  

L'extéicrion de matériaux coinmercialisables ne doit plus êtré réalisée au plus tard 6 mois avañt la date 
d'expiration. de Fautorisation. 

L'exploitant note à cette daté au préfet Parrêt des éxtiactions conformément aux préscriptions de 
Particle 8.2. du présent arrêté avec un dossier comprenant notamment : 

+ le plan à jour de Fisstallation {accompagné de photos), 
- . leplan detemise en état définitif 

      

rmément au modèle annexé à lariôté interministériel 

  

i 

! 

       



- _ uñ mémoire sur l'étar du site. 

La remise en état est-achevée au plus tard 3 mois avant la date d'expiration de l'autorisation. 

Modalités d'actuslisation du montant des garanties financières 

Tous Le eiiq ans, le‘imôntant des garanties financières est actualisé compte tenu de l'évolution de 

indice FPÜ. 

  

Lorsqu'il ÿ à üne adgimentation supérieure à 15 %% de l'indice TPO1 sur uné période inférieure à cinq ans, 
le montant des garanties Hnañcièrés doit être acrüalisé dûns les sit mois suivant l'intervention dé cette 

atgmEntAEIGE. 

L'actualisation ‘des gainntiés financières relève de l'ititiatire de l'exploitant. À compter du premier 

renouvellement des garanties financières, le mosrant des garanties financières à protisiontier lannée-n 
(Es) er devant figurer dans le-docement d'attestation de kr constitution” de’ garanties financières est 

obtenu par K formule suivante : 
Ce Cr 

  

(index, / Index) 3 {+ TVA) /C1+ TVA] 

Aeèc : 
Ca : montant de référence des garañities financières. 

gafantiés financières. 

Inde : indicé TPO utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties financières 
Exé par Farrèté préfectoral (516,8). 

TVA, 5 mux de la TVA applicable au moment de là constitution du document d’artestition de la 
constitution.dles garanties financières. 

  

EVA: taux de la TVA applicable à lérablissement de larrèté préfectoral fixant le méntant de 
référence des garinties finañcières (0,196). 

Lorsque.la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduir à un coût de 
remise en état inférieur à au mois 25 % du coût couvert par les garanties financières, Fexploitane peut 
demander in Préfet, pour les périodes quingquennalés suivantes, uné modification du câlendrier de 

Pexploitation et de‘ remise en état ainst qu'ufie modifitation des garantiés financières, Certé demande 

est acécmipagnée d'un dossier ét interviënt au moins six:mois avant le terme de la période quinquennale 
CI EOUTS, 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des 

garanties financières est subôrdontée à la constitution -dé-nouvelles garanties financières. 

8. Appel aux garanties financières 

Le Préfer Füt'appel aux garanties financières : 

+, soirenscas de non-respect des préseriptions de Farrèté préfecroral én tnatière de remise er état, 

après inrerveñtion de la mesure de consignation prévue à Partie L.S141T18. du code de 
Fétirironnement, 

  

            
  

Éndex, indice TROT au moment de h constitution du document d'attestation.de k'constitution.des 

         



  
  

+ soit en cas dé disparition juridique de Fexploitant ét d'absence de réinise en. état confoëme au 
présent atrêré. 

9... Sanctions 

L'absence de garantiés financières entraîné la suspension :de l'activité, apiès mise en œuvre “des Modalités prévues à l'article L.514.1.1.3° du code-de environnement. 

Toute infraction aux prescriptions jélatives aux conditions de réinisé en état constitué, apiès mise eh demeure, un délit conformément aux dispositions de Particle L.51411 du code-de Fenvironneinenr. 

  

       



  

       


